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Le renforcement des partis communistes dans la période présente d’aggravation de la crise systémique du capitalisme

Parti communiste de Grèce (KKE)

Chers Camarades,

Nous remercions le Parti du Travail de Belgique pour son invitation et son hospitalité. Nous avons aujourd’hui l’opportunité, par ce Séminaire, d’expliquer les causes profondes de la crise capitaliste. Mais aussi de marquer encore mieux les limites historiques du système capitaliste même, car la barbarie actuelle des mesures contre les travailleurs, l’intensification de l’exploitation apparaissent tant dans les économies capitalistes en crise que dans celles qui se trouvent dans la phase d’une faible reprise capitaliste. 

La cause essentielle de l’offensive, lancée par la classe dominante de tous les États membres de l’UE, contre les droits de la classe ouvrière, va au-delà de la gestion de la crise financière et de la dette publique. L’objectif essentiel de cette offensive est de protéger la rentabilité et la compétitivité des entreprises de l’UE. C’est pour cela que l’offensive antipopulaire se manifeste tant dans des pays comme l’Allemagne, sortie temporairement de la phase de la crise avec une dette publique relativement faible, qu’en Grande Bretagne, qui n’est pas dans la zone euro. L’objectif essentiel de l’offensive est de garantir une force de travail moins coûteuse et de faire passer des restructurations capitalistes destinées à empêcher la chute du taux moyen de profit pour le grand capital dans l’UE. Par conséquent, le mouvement populaire doit cibler l'ensemble de la voie de développement capitaliste qui conduit à des crises périodiques de suraccumulation de capital et au surendettement de plusieurs États bourgeois. La controverse sur l’alourdissement de la dette publique doit finalement mettre l’accent sur le rôle de l'État bourgeois et des monopoles qui déterminent la production ayant le profit comme critère, sur le rôle de l’UE en tant qu’une alliance transnationale impérialiste, sur les relations de production capitalistes.

Depuis des années, notre Parti avait prévu et averti qu’il y aurait une crise financière, qui serait encore plus profonde en Grèce. Aujourd’hui que la crise est encore en développement, aujourd’hui qu’elle augmente et s’aggrave et semble durer beaucoup plus longtemps que prévu selon les partis bourgeois et les analystes, le KKE avertit que la relance sera faible et sera accompagnée d'un  chômage important, de l'inflation et de la pauvreté. Les mesures antipopulaires prises au nom de la crise demeureront et de nouvelles mesures seront prises sous le prétexte fallacieux que le pays ne subira pas d’autre crise. Pourtant, la nouvelle crise sera encore plus aggravée que la crise actuelle et se manifestera dans d’autres pays de l’UE. 

La connaissance profonde du fonctionnement du système capitaliste constitue un critère pour les partis communistes. Nos ambitions pour la classe ouvrière et les couches populaires pauvres doivent être similaires, afin qu'elles puissent tirer des conclusions, afin de limiter au maximum l’étonnement, la déception, la pression des idéologies bourgeoises et petites-bourgeoises. Il s’agit de souligner l’objectif stratégique : le renversement du système capitaliste, la construction d’une société sans exploitation, le socialisme – communisme.

Notre Parti n’a pas été étonné ; nous avions élaboré des positions afin d’expliquer cette évolution et la lutte pour des objectifs en faveur du peuple, avec une ligne politique spécifique et claire, sans confusions. Si le KKE avait une position de repli, de conformisme et de soumission, il est certain que la situation en Grèce serait encore pire aujourd’hui et surtout qu’il n y aurait pas d’espoir d'avenir. 

Ce n’est pas du tout par hasard que, depuis 2009 déjà et quelques jours après les élections nationales, nous avions invité le peuple à préparer sa propre guerre en réponse à la guerre de la bourgeoisie. Avec le Parti communiste, le peuple est convié à donner l’impulsion à des évolutions positives dans la perspective de conquérir le pouvoir. 

Une série d’allégations, dans la période actuelle et dans la précédente, ont été développées par la bourgeoisie, ses partis et ses institutions ainsi que les organisations impérialistes. Toutes essayent de désorienter la pensée des travailleurs, des couches populaires pauvres, en prétendant que la crise de suraccumulation du capital est une crise financière, une crise de mauvaise gestion, qui serait réduite au niveau de la circulation et non au niveau des relations de production capitalistes elles-mêmes. 

Plusieurs forces bourgeoises, petites-bourgeoises et opportunistes déclarent que la cause de la crise est la « mauvaise » gestion néolibérale ou même le mémorandum des mesures antipopulaires. Ils proclament que les causes de la crise sont la corruption et l’irresponsabilité, le gonflement des entreprises d'État et des employés du secteur public, le retard dans les privatisations, les privilèges. 

Les plaintes de la bourgeoisie vont dans la même direction ; que la cause de la crise réside dans l’incompétence de l’un ou l’autre parti au pouvoir, ou que la crise est due aux dettes et aux emprunts excessifs, à la surconsommation, notamment quand ces évaluations concernent les besoins populaires. Certains des problèmes mentionnés existent, mais ils sont le résultat – et non la cause – de la voie de développement capitaliste, des choix consciemment mis en oeuvre en Grèce, en tant que pays membre de l’UE et de l’OTAN. Il n’y a pas de mensonge plus grand que l’allégation selon laquelle le peuple consommait plus qu’il peut disposer. Les prêts à la construction, à la consommation ou pour l’agriculture, les emprunts des travailleurs indépendants sont une forme de prise d’otage du peuple dans le système d’exploitation. L’inculpation du peuple sert un seul but : miner son moral, lui faire accepter sans résistance et protestation les mesures barbares. La décadence et le parasitisme, la hausse du capital fictif, sont des produits du développement capitaliste dans sa phase monopoliste. 

Circule aussi l'argument que la sortie de la crise est possible et effective pour le peuple si elle est basée sur l'augmentation de l’intervention et de la gestion par l'État, si elle est accompagnée par davantage d’investissements publics, par des programmes d’aide publics, la création de banques d'État et des mesures similaires dans le secteur de l’énergie, etc. Cette gestion sert aussi les monopoles privés, augmente le surendettement, conduit à une nouvelle saignée des revenus populaires et ne peut résoudre les contradictions, comme on le voit aux États-Unis. 

Il se dit que si la Grèce n’avait pas été membre de l’UE et de la zone euro, la crise serait pire, la banqueroute inévitable et la cessation de paiement des salaires et des pensions certaine. On parle de l’« occupation » étrangère de la Grèce par le FMI, la troïka ou l’Allemagne, et cela après qu’il soit prouvé que l’intégration dans ces organismes impérialistes constitue un choix de classe qui vise à garantir et à perpétuer les profits de la bourgeoisie et non à servir les intérêts du peuple.

Tous ceux qui présentent la crise comme une crise de dette et de déficits publics cultivent l’utopie parmi les forces populaires que le capital pourrait investir de manière rationnelle dans les secteurs de production, en veillant à la production domestique qui serait la base d’une gestion budgétaire plus équilibrée. En réalité, le capital a pour seul critère le besoin d’augmenter ses profits. 

La crise est inhérente au processus de production, à l'appropriation capitaliste qui exploite la force ouvrière.

Les communistes sont appelés à dévoiler au peuple, de manière ouverte et claire, pourquoi les différentes propositions sur la renégociation « militante » et les euro-obligations, sur la distinction entre dette légale et dette illégale et sur la lutte « contre l’occupation », non seulement ne montrent pas la sortie, mais trompent et piègent le peuple en vain. Un temps précieux est gaspillé et la bourgeoisie locale et ses choix sont blanchis. 

Les sociaux-démocrates et les néolibéraux, ainsi que d’autres partis bourgeois, en Grèce et dans les autres pays capitalistes, proclament que la crise est une grande occasion historique de prendre des mesures qui n'ont que tardé, c'est-à-dire des mesures contre les travailleurs et le peuple, des mesures nommées contemporaines et modernes. 

Au KKE, nous déclarons que la crise financière capitaliste constitue une occasion pour le peuple d’utiliser son expérience et d’aller à l’offensive, jusqu’au renversement. 

Nous estimons qu’il n’y a pas de mensonge plus grand que de proclamer que la sortie de la crise est unique pour le peuple et le capital, que la solution serait commune et nationale.  Et qu’elle serait le résultat du compromis et du consensus national et que tous (capitalistes et ouvriers) devraient faire des sacrifices. 

Aujourd’hui, la crise capitaliste souligne de manière caractéristique que le système d’exploitation a dépassé ses limites historiques. Aujourd’hui, l’efficacité de la lutte de classe est clairement liée à la direction de la solution du problème du pouvoir. Pourtant, les forces opportunistes, comme SYN/SYRIZA en Grèce et les partis membres du Parti de la Gauche Européenne en Europe, trompent les travailleurs en invitant les partis communistes et le KKE à une « coopération de gauche » et à « l’unité de la gauche ». Ces invitations, que le KKE a rejetées à plusieurs reprises, car elles proclament une opposition vague aux mesures, trompent le peuple par l’utopie de la prétendue redistribution juste des richesses, dans les conditions du pouvoir des monopoles, et avec des revendications qui sont largement utilisées par des partis et des économistes bourgeois, par les défenseurs du système. De tels appels visent à pousser les partis communistes à participer à la gestion du système capitaliste, à devenir complices de la perpétuation du pouvoir des monopoles. Le peuple a l’obligation de devenir plus strict et de percevoir que la l’alliance politique des opportunistes et leurs appels à « l’unité de la gauche » visent à empêcher la coordination du peuple dans une direction anti-monopole, anti-impérialiste, anticapitaliste. 

Le Mémorandum du gouvernement, de l’UE, du FMI et de la BCE, avec ses adaptations successives, ainsi que le nouveau Pacte de Compétitivité, nommé « Pacte pour l’Euro », voté aussi par la Grèce lors du Sommet de l’UE, servent surtout la protection et le renforcement de la compétitivité au détriment de la force ouvrière. Par conséquent, leur seul succès pourrait être les mesures brutales et répétées contre les peuples qui visent à abaisser le prix de la force de travail au niveau des compétiteurs de l’UE, des forces impérialistes telles que la Chine, l’Inde et le Brésil.

Aujourd’hui, il est plus évident que jamais que le système capitaliste a des limites très étroites de gestion de la crise en comparaison avec le passé, à cause de la compétition, de l’anarchie encore plus grande des conditions de libéralisation des capitaux, de la croissance des centres impérialistes qui demandent la redistribution des marchés, etc. Le capitalisme ne peut pas retourner dans le passé, il ne peut même pas faire de petites concessions comme il le faisait auparavant sous la pression des luttes populaires et sous l’effet du système socialiste. 

Aucun Mémorandum ne peut éviter et supprimer les contradictions, les antagonismes capitalistes.

Le résultat essentiel de la crise est la destruction des forces productrices, d’abord de la force de travail sous forme de chômage massif et de sous-emploi, sa dépréciation sous forme de réduction des salaires et des pensions et de la perte des allocations et services sociaux qui sont utiles pour sa reproduction.

La problématique et les actions prises pour allonger la durée de l’emprunt par la troïka, la re-négociation du taux d’intérêt et d’allégement de la dette, la question si la Grèce pourra emprunter directement sur le marché financier, ainsi qu'une série d’autres questions, n’ont qu’un but : ne pas ébranler le système bancaire, essentiel dans le mode de production capitaliste. Les banquiers et les créanciers cherchent à perdre le moins possible par la dépréciation de leurs prêts, en achetant des obligations publiques qui leur profitent, en répartissant les pertes entre les banques et les gouvernements. Ils rejettent une partie importante de leurs pertes sur les fonds de pension, le fonctionnement des centres de santé publique, la sécurité sociale, l’éducation, etc. En ce qui concerne les profits bancaires, les mécanismes d’emprunt (FMI, Troïka, etc.) sont des formes de banqueroute contrôlée. Envers le peuple, ils brandissent le danger de banqueroute incontrôlable afin de menacer, d’intimider et de briser toute résistance populaire et de prévenir l’instabilité politique.

Des mesures sont prises qui conduisent à l’intensification de l’exploitation de classe ; la force de travail devient encore moins chère. La crise signifie la dépréciation – la destruction d’une partie du capital, soit financier, soit fixe. Pourtant, l'État bourgeois et le pouvoir du capital prennent des mesures pour que cette dépréciation soit la plus faible possible au niveau de la réduction des profits, ou pour rétablir ceux-ci au plus vite. 

La classe ouvrière, les peuples n’ont aucun intérêt à participer à la compétition entre les États, les unions et les entreprises capitalistes, ni à soutenir la bourgeoisie de leurs pays, dans le cadre de la compétition intercapitaliste qui devient encore plus sauvage sous toutes ses formes. Il ne peut y avoir de distinction qui disculpe les bourgeoisies des pays qui se trouvent dans une position inférieure dans la pyramide impérialiste, en considérant que ces pays sont « occupés » ou qu'ils sont des « colonies » de l’Allemagne ou d’autres forces impérialistes, comme le prétendent les forces opportunistes en Grèce. De telles allégations ignorent la disparité entre les différentes économies capitalistes, le rôle politique, économique et militaire de chaque bourgeoisie dans chaque pays. Donc, le recours au FMI, aux emprunts ou aux pactes divers de l’UE constituent un choix conscient selon les intérêts et le renforcement de chaque bourgeoisie. L’argumentation sur le colonialisme disculpe la bourgeoisie domestique, préserve les alliances avec une partie de la bourgeoisie, au nom de « l’occupation », de la protection de la souveraineté et de la libération du colonialisme. La distinction entre bourgeoisie nationale et compradore est profondément erronée. Bien sûr, il y a des parties de la bourgeoisie, des hommes d’affaire qui ont ou qui poursuivent des relations plus étroites avec l’un ou l’autre pays capitaliste, selon leurs propres activités ou entreprises. C’est une chose différente du mythe sur la bourgeoisie nationale et compradore. Sous le capitalisme, il n’existe pas de distinction dans la classe bourgeoise et il est nécessaire aujourd’hui que les partis communistes évaluent les choses selon un point de vue de classe, et ne soient pas impliqués dans l’un ou l’autre camp dans la compétition qui se mènent au sein de la bourgeoisie de chaque pays. La bourgeoisie et les partis bourgeois au pouvoir sont toujours conscients que la participation, le gain et le partage des profits au niveau européen et international, sont déterminés par les contradictions et les antagonismes, par le rapport de forces de chaque période. Cette considération n’est pas fondée; elle est contraire à la vérité historique et erronée. La rupture et la libération de l’union transnationale impérialiste du capital, de l’UE et la lutte en Grèce pour le pouvoir ouvrier populaire sont le sens unique de la classe ouvrière et des couches populaires.

A mesure que la crise deviendra plus profonde, la gestion bourgeoise s’accompagnera d’une instabilité politique, de conflits et d’interventions militaires régionales, derrière lesquels se trouve le conflit entre les forces du système impérialiste international.

La guerre actuelle contre la Libye, les interventions impérialistes en Égypte et en Tunisie, en Syrie, au Bahreïn et au Yémen, sont la continuation des interventions impérialistes antérieures, en Yougoslavie, en Irak, en Afghanistan, en Somalie et au Soudan. Les impérialistes visent à contrôler plus étroitement le pétrole, le gaz naturel et les richesses minières, à empêcher les soulèvements populaires (chaque pays d’Afrique du Nord doit être étudié séparément et pas assimilé aux autres) et surtout à empêcher l’éveil de la classe ouvrière, pour imposer des modernisations bourgeoises au niveau politique et économique. C’est dans cette perspective que nous n’utilisons pas le terme de « révolutions » pour les mobilisations en Afrique du Nord. Pour cela, il faudrait que la classe au pouvoir soit changée.

La guerre contre la Libye a à nouveau mis en exergue les contradictions, la compétition entre les pays capitalistes puissants sur le point de savoir qui va conduire et diriger les opérations militaires. L’ONU joue un rôle dans cette compétition, car elle est totalement alignée sur les intérêts impérialistes, ce qui prouve que le droit international que les peuples ont connu du temps de l’URSS n’existe plus.

Les positions de certaines forces politiques qui s’appellent de gauche, radicales et rénovatrices, les partis du PGE, de ce mécanisme opportuniste qui vise à la mutation des partis communistes et à les rendre sociaux-démocrates, sont dangereuses. Ils parlent d’une sortie de la zone euro, de la refondation de l’UE ou de son évolution en fédération, avec un gouvernement et des organes européens ; ces positions ne représentent aucun espoir de progrès pour le peuple. Toutes ces positions tentent à dissimuler la perspective que notre Parti propose en Grèce, qui est la seule perspective réelle au bénéfice du peuple : la lutte pour le désengagement de la Grèce des organisations impérialistes, pour le pouvoir ouvrier populaire en Grèce, liée au renversement du pouvoir politique bourgeois, à l’abolition de la propriété capitaliste des moyens de production concentrés. 

Le KKE a des propositions concrètes et détaillées, une plate-forme et une orientation cohérentes  en vue de satisfaire les besoins contemporains des travailleurs, des indépendants, des paysans pauvres, des femmes et des jeunes de la classe ouvrière, des couches populaires. 

Le KKE a avancé, tant au parlement que dans les luttes, des revendications qui soulagent la vie du peuple, qui ouvrent la route à la prospérité sociale. Afin de repousser le pire qui est encore à venir, afin de revendiquer les droits ouvriers et populaires aujourd'hui, il est nécessaire que le peuple comprenne le caractère de la crise. Il faut également organiser, contre-attaquer, ne laisser passer aucun jour sans des efforts pour différencier et renverser le rapport négatif de forces actuel, dans le mouvement, le parlement, au niveau politique en général. Par conséquent, notre proposition, au-delà de la présentation et de l’analyse du potentiel de développement de notre pays, contient la création immédiate des conditions sociales et politiques pour que la lutte ouvrière populaire soit efficace. Il ne suffit pas de lutter pour une vie meilleure, il faut prendre les choses en main pour le réaliser. 

Une condition essentielle est que le rassemblement du mouvement ouvrier acquière un caractère de masse, qu'il soit organisé, politisé au niveau du syndicat et de l'industrie même, isolé de l’aristocratie ouvrière, en condamnant les activités des syndicats pro-gouvernementaux et pro-patronat, en renforçant le syndicalisme de classe. Cette expérience positive existe en Grèce avec le Front militant des travailleurs (PAME), qui rassemble les syndicats de classe en Grèce. Ce regroupement n’est pas spontané, mais se développe grâce à l’action consciente des membres du KKE et de la KNE (Jeunesse communiste). Le renforcement du KKE dans la société au niveau politique constitue une condition pour la formation d’une alliance forte avec pour but le pouvoir et l’économie populaires, qui est le socialisme pour les communistes. 

La lutte doit être organisée, bien planifiée dans chaque phase et tournant, protégée de toute forme de provocations et de mécanismes qui visent à la corrompre et à la saper de l'intérieur.

La contre-offensive, le développement et le renforcement de la lutte de classe exigent des changements massifs à tous les niveaux du mouvement. Les travailleurs doivent participer activement au choix des formes de lutte, à leur organisation. Les étapes dans le mouvement ouvrier et l’alliance sociale doivent être étudiées, décisives, basées sur l’initiative populaire, les questions actuelles, les tournants de la lutte. Elles doivent être intégrées de manière claire et stable dans la perspective du pouvoir et de l’économie populaires, qui constituent l’objectif unique des forces sociales et politiques que propose le KKE. 

Les possibilités du pouvoir populaire pour la satisfaction des besoins sociaux.

Aujourd’hui, dans notre pays, le KKE prouve au peuple grec qu’il existe des conditions objectives pour une organisation de l’économie et de la société radicalement différente, qui pourrait garantir la satisfaction des besoins populaires en extension constante. La caractéristique essentielle de l’économie populaire est la transformation de la propriété du grand capital en propriété sociale d'État. Le mouvement populaire doit se regrouper derrière cette ligne de rupture pour renversement le pouvoir des monopoles, afin de se manifester au moment approprié. 

Le KKE appelle le peuple à lutter pour que les moyens de production concentrés dans les secteurs de l’industrie et de la manufacture ansi que le secteur commercial concentré deviennent  propriété populaire. Il faut établir des organismes d'État dans les secteurs stratégiques, tels que l’énergie, les télécommunications, la construction, les transports et les mines. Il faut socialiser la terre, les grandes entreprises capitalistes du secteur agricole, afin de créer des coopératives de paysans pauvres et moyens, afin de surmonter le problème du morcellement des terres. 

La socialisation des moyens de production libérera de larges possibilités de développement et de production dont dispose la Grèce. Le système politique bourgeois tente de cacher que la Grèce est un pays riche qui peut réduire sa dépendance envers les groupes monopolistes et les unions internationales dans des secteurs essentiels et stratégiques de l’économie. La condition préalable est l’exploitation des richesses productives domestiques par une planification scientifique centrale de la production et de l’économie en général.

Seule la planification centrale de l’économie populaire peut libérer les capacités domestiques de production, parce qu’elle a comme critère la satisfaction coordonnée des besoins sociaux. A l'époque du capitalisme monopoliste, il ne peut y avoir une telle planification totale à long terme; il y a seulement les plans d’entreprise limités de chaque monopole qui veut garantir son profit maximum. L’économie populaire est la seule qui peut éliminer définitivement l’anarchie de la production, la jungle de la compétition entre les groupes monopoles pour le plus grand profit possible. L'économie populaire pourra utiliser et distribuer l'entièreté de la force de travail du pays afin d’éliminer le chômage.

En profitant des capacités domestiques de développement, la planification centrale peut surpasser les inégalités régionales de développement dans le pays. La planification centrale élaborera des plans spécifiques par secteur de production et de distribution des moyens de production, de l’énergie, des matières premières. 

Un exemple serait le rôle d'un organisme d'État unique pour la construction afin de couvrir les besoins en logements sûrs et de qualité, de rénovation des quartiers, d'adaptation aux normes  de protection antisismique et contre les inondations, d'infrastructures pour les transports, pour les services sociaux, les écoles, les hôpitaux, etc. 

L'utilisation des transports maritimes (la Grèce a la plus importante flotte de navires marchands au monde, dont profitent les armateurs et non le peuple), dans le cadre du pouvoir populaire, pourrait servir les intérêts du peuple, avec des navires qui seraient propriété sociale. L'utilisation des infrastructures et du savoir-faire des chantiers navals grecs couvriraient les besoins du secteur maritime, notamment les besoins spécifiques de liaison côtières et avec les îles grecques par des navires modernes, ainsi que les besoins de la marine militaire et des transports ferroviaires d'État.

En même temps, le pouvoir populaire économisera des ressources importantes qui sont aujourd’hui gaspillées dans le cadre de la stratégie bourgeoise de renforcement de la compétitivité et du pouvoir des monopoles. A titre d'exemple:

La suppression des dépenses militaires pour les plans de l’OTAN (par exemple les expéditions au Kosovo et en Afghanistan).

L'annulation de la dette publique qui n'est pas due par les travailleurs et qui a déjà dépassé la somme de 340 milliards d'euros, alors qu’elle a augmenté de 41 milliards d'euros en 2010.

La suppression de divers programmes d’aide publics destinés aux groupes monopoles, par exemple le versement initial de 28 milliards pour les banques, le versement additionnel de Papakonstantinou de 25 milliards et la clause du « Mémorandum 4 » sur de garanties additionnelles de l'État de 30 milliards pour les banques. L'évasion fiscale par le grand capital et les dépôts de 600 milliards d'euros en Suisse permet de faire comprendre l'ampleur des richesses produites dans le pays qui ne sont pas utilisées aujourd’hui pour la prospérité sociale. 

L'importante position géopolitique de la Grèce, notamment dans le transport de l’énergie et des marchandises entre l’Europe, l’Asie et l’Afrique, constitue une base importante de négociation pour le pouvoir populaire, surtout dans la période actuelle d'intensification des contradictions inter-impérialistes.

La victoire du pouvoir ouvrier populaire est nécessaire à la prospérité du peuple, non seulement en Grèce, mais dans chaque pays capitaliste, quelle que soit sa position dans la pyramide impérialiste internationale. Qu'importe que la victoire du pouvoir populaire vienne d’abord en Grèce ou dans un autre pays voisin, il est certain qu’elle affectera la montée des mouvements populaires dans toute la région. A l’inverse, la victoire du pouvoir populaire en Grèce ne se stabilisera pas sans intensification de la lutte de classe, sans soulèvement populaire dans la région des Balkans, de la Méditerranée et du Proche Orient. Le pouvoir populaire dans un petit pays comme la Grèce, va aussi rallier les forces populaires des pays capitalistes voisins et contribuer à la création des conditions au renversement révolutionnaire dans l'ensemble de la région.

Georgios Toussas



